Monsieur le Ministre,

Pour la rentrée 2005, les coupes budgétaires dans l’académie d’Orléans-Tours, anticipation de la loi Fillon, aboutissent à un nombre considérable de compléments de services souvent compensés par des heures supplémentaires, au retrait d’un poste et demi de CO-Psy, au redéploiement de postes de CPE et à la suppression franche de 312 postes d’enseignants dans le second degré.

La situation créée dans l’académie par les retraits de postes joue contre la réussite des élèves : l’amélioration du niveau de formation des jeunes de l’académie, amorcée ces deux dernières années, est compromise. On assiste déjà à une diminution de l’offre de formation, à un alourdissement des effectifs par classe et à une réduction sensible des dispositifs d’aide aux élèves en difficulté.

Elle joue aussi contre les personnels : les suppressions de postes imposées à l’académie, leurs conséquences en termes d’imposition systématique d’heures supplémentaires et de compléments de service, n’ont permis qu’un mouvement 2005 très limité. Le faible nombre de postes offerts au mouvement empêche beaucoup de collègues d’obtenir la mutation souhaitée. De nombreux rapprochements de conjoints ne sont pas réalisés. Dans cette situation dégradée, les conditions de vie, de travail et d’emploi des personnels de l'académie vont à nouveau s'aggraver.
Elle joue enfin contre les recrutements. 

Comment peut on dans ces conditions parler de modernisation du Service Public, de meilleur service rendu à l’usager, de réussite de tous les élèves ? 

Vous avez souhaité, à l’occasion de votre prise de fonction, écouter les personnels et leurs organisations syndicales c’est pourquoi il nous paraît indispensable : 

• de doter l'Éducation Nationale d'un collectif budgétaire conséquent permettant de réparer les dommages, pour notamment :
· rétablir la dotation des établissements pour assurer options, dédoublements, TPE, etc.,

· stopper le développement de l'apprentissage de niveau V et revoir la restructuration de l'enseignement professionnel,
· rétablir les emplois d'administration, d'éducation et d'orientation nécessaires au bon fonctionnement des établissements et des services,
· améliorer l'affectation des personnels très insatisfaisante au mouvement de cette année suite aux nombreuses suppressions de postes,
· réduire le nombre des compléments de service et le volume des HSA induits par l'émiettement des postes,
· et suspendre les mesures liées à la réforme de l'État, à la nouvelle évaluation et aux promotions dites « au mérite ».
• de suspendre la loi Fillon et les décrets d'application et d’ouvrir des négociations pour une autre loi.
Souhaitant que des mesures urgentes soient enfin prises en faveur du service public d’éducation, veuillez agréer, Monsieur le ministre … 
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A renvoyer, pour une remise collective au :

SNEP – J. Maillet - 20, rue Morisseau - 45200 MONTARGIS, SNES – 9, rue du fbg Saint Jean - 45000 ORLEANS

SNUEP – 10, rue Molière - 45000 ORLEANS

